
CHAMBRE DES COMMUNES

quant aux personnes responsables mais, sauf
erreur, une enquête est présentement en
cours.

LE COMMERCE

RÉUNION MINISTÉRIELLE DU COMMONWEALTH EN
VUE DE PRÉPARER UNE CONFÉRENCE DE L'ONU

A l'appel de l'ordre du jour.

M. T. C. Douglas (Burnaby-Coquillam):
Monsieur l'Orateur, j'ai une question à poser
au ministre du Commerce. Les journaux du
matin annoncent qu'une réunion ministérielle
du Commonwealth doit avoir lieu à Londres
jeudi et vendredi de cette semaine, pour pré-
parer la conférence des Nations Unies sur
le commerce et le développement qui doit se
tenir à Genève la semaine prochaine. J'aurais
deux questions à poser au ministre du Com-
merce. Tout d'abord, qui représentera le Ca-
nada à la conférence du Commonwealth de
jeudi et vendredi de cette semaine? En second
lieu, est-il exact que l'ordre du jour prévoit,
entre autres, l'examen d'un abandon éventuel
du régime commercial préférentiel du Com-
monwealth?

L'hon. Mitchell Sharp (ministre du Com-
merce): Monsieur l'Orateur, sauf erreur, le
représentant du gouvernement canadien à la
conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement sera mon collègue, le
secrétaire d'État aux Affaires extérieures. Les
réunions de Londres grouperont des ministres
du Commonwealth afin de préparer la con-
férence des Nations Unies. Nous y serons
représentés par M. Dana Wilgress.

Quant à la seconde question concernant
l'ordre du jour, je ne sache pas que le
régime préférentiel du Commonwealth y fi-
gure séparément, mais on y a inscrit, bien
entendu, une proposition de M. Prebisch,
secrétaire de la conférence des Nations Unies
en vue d'instituer un régime de préférence
pour les échanges commerciaux entre les
pays en voie de développement et les pays
industrialisés.

M. Douglas: Une question complémentaire,
monsieur l'Orateur. Puis-je demander au mi-
nistre si la chose semble devoir aboutir à la
tenue d'une conférence des premiers ministres
du Commonwealth sur le commerce, ou si
le gouvernement canadien a fait des instances
pour qu'une telle conférence ait lieu?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, il est difficile de dire
à l'heure actuelle si le résultat de la confé-
rence des Nations Unies nécessitera une réu-
nion des premiers ministres du Common-
wealth, mais mon honorable ami sait qu'on
envisage la tenue d'une telle réunion en été
ou au début de l'automne.

[L'hon. M. MacEachen.]

M. Douglas: Si la réunion de Londres, jeudi
et vendredi de cette semaine, est une con-
férence ministérielle, puis-je demander au pre-
mier ministre pourquoi le Canada n'y est pas
représenté par un ministre?

Le très hon. M. Pearson: Il faudra que
j'examine l'affaire, monsieur l'Orateur, mais
je ne crois pas que tous les pays du Common-
wealth y soient représentés par des ministres.

(Texte)
LES RELATIONS FÉDÉRALES-

PROVINCIALES

REDISTRIBUTION FISCALE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Gilles Grégoire (Lapointe): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question au très
honorable premier ministre. Peut-il nous dire,
à la suite du budget qui a été présenté hier
soir, s'il demeure des possibilités de discussion
pour la prochaine conférence fédérale-pro-
vinciale qui doit avoir lieu dans quelques
jours, à Québec, au sujet d'une redistribution
fiscale entre le gouvernement fédéral et les
gouvernements provinciaux?

(Traduction)
Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-

tre): Non, monsieur l'Orateur, la conférence
aura lieu à la date prévue et la principale
question à l'ordre du jour est celle des pro-
grammes conjoints et de leurs répercussions
sur la fiscalité.

(Plus tard)
(Texte)

M. Grégoire: Monsieur l'Orateur, je désire
poser une question supplémentaire. Le très
honorable premier ministre a-t-il été invité
à rencontrer les étudiants des universités de
la province de Québec qui doivent se réunir,
au nombre de plusieurs milliers, dans la ville
de Québec à l'occasion de la prochaine con-
férence fédérale-provinciale?

S'il est invité, le très honorable premier
ministre a-t-il l'intention de rencontrer ces
étudiants pour entendre leur point de vue?

(Traduction)
Le très hon. M. Pearson: Je ne crois pas

avoir reçu aucune invitation de ce genre.

AIR-CANADA

L'ATELIER D'ENTRETIEN À WINNIPEG-INSTANCES
SYNDICALES

A l'appel de l'ordre du jour.

Mme Margaret Konantz (Winnipeg-Sud):
J'ai une question à poser au ministre des
Transports. Le ministre a-t-il des renseigne-
ments à fournir à la Chambre au sujet d'une
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